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Les valeurs de Jàn Figel.
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Le commissaire européen à l’Education, à la Formation, à la Culture et au Multilinguisme depuis un an, le Slovaque Jàn Figel a un portefeuille étendu, ce qui ne l’empêche pas de « goûter » à Bruxelles.

I

l aura quarante-six ans dans quelques mois, il est commissaire européen à l’Education, à la Formation, à la Culture et au Multinliguisme depuis un an, Jàn Figel est un homme très occupé. En prenant sa place au Berlaymont après l’élargissement de l’Union européenne, avec Romano Prodi et en la gardant avec son successeur, Jose Manuel Baroso, le commissaire s’est retrouvé à la tête d’un portefeuille de responsabilités parmi les plus variées et les plus étendues. « Mon travail me demande une présence constante », nous raconte-t-il et « souvent je suis occupé même le week-end ».

Le temps libre, en conséquence, est assez limité et Figel essaie de l’employer pour aller visiter sa famille, restée en Slovaquie. « J’ai quatre enfants mais seule l’aînée, âgée de 21 ans, vit à Bruxelles avec moi. Elle vient de s’inscrire à l’UCL, elle parle parfaitement le français ! », explique-t-il avec une pointe de fierté.

Installé à Bruxelles depuis qu’il est commissaire, Figel connaissait pourtant déjà la Belgique : il y a une vingtaine d’années, il y fut étudiant à l’UFSIA à Anvers (Semestre d’études sur l’intégration économique européenne, Ndlr). Ensuite, de 1998 à 2003, il fit de nombreux voyages à Bruxelles, en tant que négociateur principal pour l’adhésion de la République slovaque à l’UE.

Institution et culture.

Pour trouver son logement, au centre ville, le commissaire a demandé conseil à ses connaissances « mais de toute façon je ne suis pas quelqu’un de difficile : j’ai visité trois options et puis j’ai décidé ». Ce qui l’intéressait le plus était en fait d’être « près de la Commission. Je sais qu’il y a des collègues qui habitent dans la périphérie mais ils passent tellement de temps en voiture le matin ! J’ai préféré vivre à côté du bureau ».

Bruxelles a beaucoup changé au cours des dernières années : « Les infrastructures ont augmenté », remarque le commissaire en insistant sur l’aéroport, « Ca n’a pas dû être simple de le réadapter ». « La mondialisation a aussi joué un rôle. Je pense que Bruxelles est perçue de plus en plus comme la capitale de l’UE ».

« L’Europe est beaucoup plus une question de culture que de business » pour le commissaire Figel. C’est pourquoi il a invité un peintre de son pays, Ciryl Unhàk, à exposer ses œuvres au Berlaymont – des grands tableaux représentant des sujets liés au Danube. Une initiative qui se prépare à avoir une suite bien plus importante : « Dans quelques jours, ce sera le premier anniversaire de la Commission Baroso. Pour le célébrer, on veut ouvrir une exposition permanente avec des œuvres provenant des 25 Pays de l’Union ».

La culture, insiste-t-il, avec une authentique conviction , « appartient à l’Union européenne d’une manière très naturelle ».

« Vous voyez, on a commencé (les Communautés européennes, Ndlr) avec des produits liés à la guerre, comme l’acier et le charbon. Maintenant, après 50 ans, c’est de l’histoire ! On a évolué aussi et, dans la chaîne des valeurs, il y a d’autres éléments en jeu ».

Une question de valeurs.

La monnaie commune est un progrès important mais comme disait Jacques Delors « Personne ne tombe amoureux des marchés ».

Mais alors comment fait-on pour définir les frontières de l’Europe ? « L’Europe n’est pas une question géographique mais une question de ce qui est décisif dans la vie, de l’échelle de valeurs dans la prise de décision. L’appartenance à l’Union est vraiment une question de valeurs : la liberté, l’égalité, le rôle de la loi, la dignité humaine. Les pays qui partagent ces valeurs sont sur le bon chemin pour rejoindre l’Union européenne », conclut-il.

La Tribune de Bruxelles - Extraits
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La stratégie de Lisbonne et le défi de la mondialisation.

Extraits du discours de Mathias CYS dans le cadre de la « Semaine européenne de Jodoigne ».

L

’accélération de  la mondialisation de la vie économique est surtout engendrée par la croissance des nouveaux géants économiques que sont la Chine et l’Inde. Ces pays disposent d’un sérieux atout : leur facteur coûts est nettement inférieur à celui de l’économie belge. Tant la Chine que l’Inde contribuent fortement à la croissance économique. Toutefois nous ne pouvons ignorer les dangers qui guettent nos marchés. Dans certains cas, la pression qu’exercent ces pays à bas salaires sur nos entreprises donne lieu à une délocalisation totale ou partielle d’activités, voire à des fermetures d’entreprises.

Indépendamment de ces préoccupations politico-commerciales internationales, nous devons être conscients du fait que la globalisation a introduit une dynamique irréversible, qui requiert impérativement des changements structurels de notre propre économie. Ce défi constitue l’essence même de l’Agenda de Lisbonne.

Les chefs d’Etat et de Gouvernement avaient défini, au Sommet européen de Lisbonne de mars 2000, l’objectif ambitieux de faire de l’Europe d’ici 2010 l’économie de la connaissance la plus dynamique et la plus compétitive au monde.

Une évaluation intermédiaire de la stratégie de Lisbonne effectuée en 2004 a montré que les progrès économiques réalisés sont restés mitigés dans toute l’Union européenne. Au cours des 5 dernières années, les prestations globales des pays européens ont été assez décevantes en raison des faiblesses structurelles et d’une déficience de la demande. Le ralentissement de la croissance économique, les attentats terroristes, la flambée des prix de produits pétroliers, voilà autant d’éléments qui ont empêché de créer un environnement propice à la mise en œuvre des objectifs de Lisbonne.

De surcroît, l’Europe a dû depuis 2000 et doit encore à l’heure actuelle faire face à de nombreux défis : l’adoption de l’euro, l’élargissement de l’Union, la concurrence accrue de l’Amérique et de l’Asie, et le vieillissement de sa population.

En ce qui concerne la Belgique, la dernière évaluation permet de dégager plusieurs éléments positifs :

1. la santé de notre situation budgétaire, qui est quasiment en équilibre ;

2. les progrès réalisés en matière de libéralisation du marché énergétique et :

3. la réduction du temps et des frais nécessaires à la mise sur pied d’une entreprise, grâce notamment la mise en œuvre de la Banque-Carrefour des Entreprises.

La création d’une Banque-Carrefour des Entreprises est en effet un pas important dans le processus de simplification administrative et une démarche unique en Europe. Cette banque de données attribue à chaque entreprise et à chaque commerçant un numéro d’identification unique. Elle contient donc le numéro de chaque entreprise ainsi que les données d’identification de base correspondantes. Grâce à ce numéro unique, les entreprises sont dispensées d’effectuer plusieurs fois les mêmes formalités auprès d’administrations différentes. Il s’agit donc d’une avancée majeure dans la promotion de l’esprit d’entreprendre et dans l’utilisation des technologies de l’Information et de la Communication (TIC) au service des entreprises.

Il est certain que nous avons besoin d’une économie dynamique pour atteindre nos objectifs sociaux. Il n’est pas d’instrument plus puissant que le plein-emploi pour garantir la cohésion sociale. Une croissance forte allègera le fardeau qui pèse sur les dépenses publiques à un moment où les besoins s’accroissent pour financer les pensions et les soins de santé de plus en plus coûteux.

Comme dit précédemment, nos concurrents dotés d’une croissance économique rapide, principalement la Chine et l’Inde, disposent d’un important avantage par rapport à l’économie belge : le niveau moins élevé de leurs coûts.

De ce fait, il devient de plus en plus difficile pour la Belgique de préserver, voire de renforcer sa position dans l’économie mondiale en misant sur la concurrence des prix. La priorité doit être mise sur la qualité, l’originalité et la valeur ajoutée de nos produits.

(     Mathias CYS

Cabinet de la Ministre de l’Economie, 

de l’Energie, du Commerce extérieur

 et de la Politique scientifique.
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Des séminaires européens eTwinning : 

à ne pas manquer !
eJumelage eTwinning =  échanges entre des classes d’élèves de deux ou de plusieurs pays à l’aide des technologies nouvelles : email, chats, forum de discussion, vidéo conférence, revue en ligne … dans le cadre des apprentissages et des activités scolaires.
R

ien de tel pour recharger ses batteries que de participer à une rencontre européenne telle que celle à laquelle j’ai eu le bonheur de participer à Linz en Autriche du 13 au 15 janvier 2006.   Elle réunissait près de 400 enseignants de 27 pays d’Europe, venus partager leurs expériences d’eJumelages européens et assister à la remise des prix du premier concours eTwinning.  C’est une expérience formidable de participer à ces rencontres multilingues et multiculturelles entre pédagogues enthousiastes et passionnés par la recherche et l’innovation dans les méthodes d’enseignement, à l’affût de projets nouveaux.  

Dans les ateliers, des enseignants ont expliqué comment ils conçoivent leur eJumelage, étape par étape, son intégration dans le programme scolaire, l’intérêt des outils du  « Twin space » 

(échanges de mails, chat et forum, partage de fichiers, publications de pages web, journal en ligne, vidéo clips, vidéo conférence, …) qu’ils utilisent en fonction des objectifs d’apprentissage préalablement fixés.  Ces outils spécialement conçus pour l’eJumelage s’avèrent somme toute faciles à utiliser. 

L’eJumelage est tout indiqué pour l’apprentissage des langues car il met les élèves en situation de communication réelle. Il l’est aussi et tout autant pour l’acquisition des savoirs et savoir-faire en mathématique, dans les activités d’éveil et le développement artistique dans le cadre d’échanges avec la France et les nombreux pays où le français est enseigné. 

Les projets gagnants du concours et les « kits de projets clés en main » accessibles sur le site eTwinning montrent bien toute la panoplie possible de l’eJumelage.

Pour conclure, je dirais que ce qui fait l’intérêt de l’eJumelage, c’est la conjugaison qu’il offre de ces trois éléments : la mise en œuvre de la pédagogie du projet qui rend l’élève acteur et responsable de ses apprentissages, le recours aux nouvelles technologies que les jeunes aiment utiliser comme outil de formation et de communication, et enfin l’ouverture au monde extérieur, à la réalité et à la culture d’autres pays d’Europe, un axe important dans la formation du futur citoyen.  

Une chance unique s’offre à vous, enseignant ou chef d’école, pour participer à une des prochaines rencontres européennes eTwinning (cf cadre ci-dessous), grâce à l’aide financière exceptionnelle qu’a accordée la Ministre Marie Arena.  Tous les frais sont pris en charge. Une simple demande suffit. Point de dossier administratif fastidieux à compléter.  N’hésitez donc pas et contactez-moi si vous souhaitez vous y inscrire. 

(     Christiane VANTIEGHEM, 

Cellule Europe du SeGEC

02/ 256 70 78

christiane.vantieghem@segec.be
eJumelages - eTwinning

· Des séminaires européens sont ouverts aux eTwinneurs ou candidats eTwinneurs, 

enseignants et chefs d’établissement scolaire de l’enseignement primaire et secondaire. 

Trois à cinq places à chaque séminaire. Frais de voyage et de séjour pris en charge par la Communauté française.  

	Pays
	Ville
	Dates
	Public ciblé

	Allemagne
	Bonn
	10 – 11 mars 2006
	 Mixte = chefs d’établissement et enseignants

	République tchèque
	Prague
	24 – 25 mars 2006
	Profs de sciences et de mathématiques

	Grèce
	Athènes
	7  - 8  avril  2006
	Professeurs d’arts

	France
	Paris
	10 – 11 mai 2006
	Professeurs de français

	Norvège
	Lillehammer
	19 – 20 mai 2006
	Mixte

	Autriche
	Vienne
	9 – 10 juin 2006
	Mixte


· Des  propositions d’eJumelages

A Linz, des enseignants et des chefs d’école de Finlande, de Norvège, d’Estonie, de Grèce, du Luxembourg, de Malte, du Royaume Uni …  nous ont fait part de leurs demandes de collaboration avec une école primaire francophone. 

Objectifs : 

· Organiser des échanges entre les élèves de 10 à 12 ans par mails ou via le chat, sur leur vie à 

· l’école et à la maison, leurs loisirs, leur région.  

· Participer à l’élaboration d’un conte au fur et à mesure qu’il se transmet de pays à pays.

· Echanger sur la culture des pays partenaires dans le cadre des cours.


Et deux demandes figurant sur le site eJumelage de la Communauté française :

Du Royaume Uni :

Classe primaire cherche à se jumeler avec une classe francophone pour échanger en 

français et en anglais. 

Contacter Rita Peatie, institutrice r.peatie@kittybrewster.aberdeen.sch.uk
D’Ecosse :

George Glass, directeur d’école, lance une vaste collecte des chansonnettes traditionnelles qui accompagnent le saut à la corde dans les cours de récré, quelles que 

soient les langues. Textes et enregistrement bienvenus.

George.glass@highland.gov.uk. Il comprend le français.

Comenius

Bourses de formation continue
P

our les enseignants, les directions, les éducateurs, les formateurs, les agents PMS.

Tous les frais sont couverts par la bourse..

Exemple :

Pédagogie du projet et technologies de l’information et de la communication pour la classe de français langue étrangère et seconde, à Bordeaux, du 26 juin au 7 juillet 2006.

Le catalogue des formations Comenius est consultable sur le site de la Cellule Europe du SeGEC.



Forem Formation

Stages d’immersion linguistique
L

es professeurs de langues dans l’enseignement primaire,  secondaire et de promotion sociale des écoles situées en Région wallonne, peuvent obtenir une bourse pour participer à un stage d’immersion linguistique dans un pays de l’Union européenne où la langue choisie est parlée, en Flandre ou en Communauté germanophone.

Durée du stage : une ou deux semaines durant les congés et vacances scolaires.

Prendre contact avec le Forem, la Cellule Immersion linguistique à Charleroi, 071 27 71 78.


Pour toute information complémentaire sur ces propositions de collaboration ou de stages de formation, adressez-vous à la Cellule Europe du SeGEC :

Bruno Mathelart

Tél: +32 2 256 71 45

Fax: +32 2 256 71 64

E-mail: bruno.mathelart@segec.be
Christiane Vantieghem

Tél: +32 2 256 70 78

Fax: +32 2 256 70 79

E-mail: christiane.vantieghem@segec.be
cellule.europe@segec.be

http://www.segec.be/europe

Nouvelles défenses contre le financement du terrorisme.
L

a lutte contre le blanchiment d’argent est une priorité politique de l’Union européenne depuis plusieurs années en raison de son importance dans la protection de la réputation et de la stabilité du système financier et dans le soutien des efforts pour combattre le crime organisé. Des mesures de grande envergure contre le blanchiment d’argent sont déjà en place suite aux première et deuxième directives européennes qui ont conduit à l’introduction de contrôles importants destinés à faciliter la détection et la prévention du blanchiment d’argent.

La première directive, qui date de 1991, était axée sur la lutte contre le blanchiment des produits du trafic de stupéfiants via le secteur financier traditionnel. En 2001, par le biais de la deuxième Directive, son champ d’application a été étendu aux revenus d’un éventail beaucoup plus large d’activités criminelles ainsi qu’à un certain nombre d’activités et de professions non financières, notamment les avocats, les notaires, les comptables, les agents immobiliers, les marchands d’art, les bijoutiers, les commissaires-priseurs et les casinos.

La deuxième Directive a été l’un des éléments à l’origine de la révision des quarante recommandations du groupe d’action financière (GAFI) sur le blanchiment d’argent.

La troisième Directive anti-blanchiment d’argent s’inspire de la législation existante de l’UE et reprend dans le droit de l’Union européenne la révision des quarante recommandations du groupe d’action financière (GAFI), l’organisme international de normalisation dans le secteur de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Le GAFI a été créé en 1989 par le G7 et la Commission européenne, qui est membre du GAFI. Son but est de promouvoir des politiques visant à lutter contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme au niveau national et international.

L’urgence d’agir dans ce domaine depuis les événements du 11 septembre a conduit à une coopération étroite et accélérée entre le Parlement européen, la Commission et le Conseil, ce qui a mené à un accord sur cette Directive en moins de douze mois.

La troisième Directive garantit que la définition du blanchiment de capitaux couvre non seulement le fait de masquer ou de déguiser les produits d’infractions graves, telles que définies dans le cadre de la coopération policière et judiciaire entre les Etats membres, mais aussi le financement du terrorisme, que ce soit par des fonds d’origine criminelle ou de l’argent légalement gagné. Plus spécifiquement, elle étend les obligations de lutte anti-blanchiment aux prestataires de services, aux sociétés et aux fiduciaires, ainsi qu’aux intermédiaires d’assurance vie. Elle va au-delà des recommandations du GAFI en faisant entrer dans son champ d’application toutes les personnes négociant des biens contre un règlement en espèces pour un montant de 15.000 euros au moins. La Directive fixe des exigences beaucoup plus détaillées en matière de connaissance de la clientèle et, conformément aux recommandations du GAFI, permet leur application selon une approche ajustée au risque.

D’une manière générale, le secteur bancaire appuie totalement ce texte. Séverine Anciberro, de la Fédération bancaire de l’Union européenne (FBE) souligne le niveau de coopération et d’implication dans le développement de la législation : « Notre but était de garantir la faisabilité des obligations de diligence imposées aux banques », souligne Mme Anciberro.

« La vérification des données et transactions des clients, bien qu’importante, est une question très délicate pour la clientèle et présente également des problèmes pratiques et de coûts liés à l’adaptation des systèmes et à la formation du personnel à tous les niveaux.

Il est également convenu que les dispositions seront revues dans trois ans pour examiner la manière dont elles fonctionnent en pratique et pour évaluer leur efficacité dans un environnement criminel qui change rapidement. »

La Commission s’est fixé le but d’atteindre le juste équilibre en n’imposant pas de conditions non nécessaires qui auraient un effet négatif sur les opérations commerciales. Au bout du compte, l’objectif de la Commission était d’améliorer la protection de l’UE contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, ce qui est dans l’intérêt de tous.

Single Market News (Extraits)


Radionavigation et géoréférencement : le projet GALILEO
L

es enjeux considérables liés à la maîtrise des technologies de la radionavigation par satellites ont conduit les Européens à penser le développement d’un système autonome – Galileo – à côté des constellations existantes, à savoir GLONASS (Global Navigation Satellite System – Russie) et GPS (Global Positioning System – Etats-Unis), détenteur d’une position quasi monopolistique sur ce marché. Galileo repose sur une constellation de 30 satellites placés à une orbite distante de 24000 km de la Terre, destinés à couvrir l’entièreté de la surface du globe. La radionavigation constitue une technologie de pointe, et l’Europe ne pouvait indéfiniment dépendre des systèmes étrangers pour le développement de ses propres capacités technologiques et industrielles. Aussi, la décision des 25 et 26 mars 2002 visant le lancement de la phase de développement du projet Galileo et la constitution d’une entreprise commune (qui deviendra la Galileo Joint Undertaking, située à Bruxelles) représentera-t-elle une étape cruciale dans le développement de capacités de radionavigation et de datation européennes. Un élément intéressant à mettre en exergue a trait au consensus général qui sera finalement parvenu à réunir le projet à son endroit. Même les Etats traditionnellement les plus réticents (Royaume-Uni, Pays-Bas, Allemagne) à toute duplication de capacités militaires ou connexes développées par les Etats-Unis se sont montrés convaincus du bien-fondé de la logique européenne à la base de Galileo. 

Il convient, dès à présent, de rappeler la rationalité qui se situe au fondement de Galileo. Celle-ci est, tout d’abord, stratégique. Il s’agit, certes, de protéger les économies européennes d’un risque de rupture volontaire ou involontaire des services offerts par les systèmes de radionavigation développés par d’autres Etats (GLONASS et GPS), mais également d’imaginer à terme une dépendance des systèmes d’armes (par exemple, les missiles guidés de précision) européens à un signal de radionavigation jugé globalement plus fiable que les constellation existantes (cf. Infra). La rationalité est, ensuite, d’ordre commercial.

De par l’ensemble des services à valeur ajoutée qu’il pourrait générer sur le marché européen et mondial, Galileo ferait figure de concurrent crédible au niveau international.

La rationalité est, enfin, économique. Galileo devrait assurer à l’Europe une place grandissante sur le marché des technologies de dernière génération et permettre à nombre d’acteurs industriels et d’utilisateurs de services de se situer dans un créneau de pointe, jusque là inaccessible.

Il est facile de comprendre pourquoi toutes ces raisons ont conduit les Etats-Unis à afficher une méfiance à peine contenue à l’endroit du projet de radionavigation européen. Galileo allait se révéler un concurrent direct et redoutable au GPS, jusqu’à présent détenteur d’un monopole de fait sur un marché dual civil/militaire.

Un monopole pour le moins contestable et qui contraste singulièrement avec la qualité de service que peut offrir la constellation américaine en matière de radionavigation et de datation. Le GPS, qui repose sur une architecture de 24 satellites situés en orbite moyenne, est entaché de plusieurs imperfections notoires. Celles-ci concernent, tout d’abord, la précision du signal, fort changeante (d’un à une dizaine de mètres) et qui diminue fortement en zones urbaines ou caractérisées par une densité importante. 


Elles touchent, ensuite, à la fiabilité du service. De nombreuses interruptions de service ont, par exemple, entraîné une discontinuité dans le repérage et le suivi des avions commerciaux et civils ; ce qui était de nature à générer un grave risque sur la sécurité de l’équipage et des voyageurs.

En effet, la nature essentiellement militaire du GPS contribue à placer l’ensemble de ses utilisateurs sous une épée de Damoclès résultant des risques d’une dégradation sélective décidée par le Department of Defense des Etats-Unis. A cela, s’ajoute la possibilité d’une défaillance volontaire – un groupe terroriste – ou involontaire du signal. L’absence de préavis avertissant l’utilisateur d’une prochaine altération du signal ternit encore un peu plus la fiabilité du GPS, notamment aux yeux d’utilisateurs commerciaux. Ainsi, à de multiples reprises, la sécurité du trafic aérien a-t-elle été gravement mise à mal non seulement du fait d’une rupture du signal GPS, mais surtout en raison de l’absence d’un quelconque avertissement signalant l’imminence d’une disjonction temporaire du signal. Evoquons enfin le fait que les utilisateurs du GPS ne disposent d’aucune garantie de la part des Etats-Unis quant à la continuité du service et à sa gratuité à long terme.

Pour pleinement appréhender le conflit qui allait naître entre Bruxelles et Washington, il importe de tenir compte des spécificités techniques du système Galileo, qui, au demeurant, se révèlent similaires à tout système de radionavigation.

L’Entreprise Commune Galileo (Galileo Joint Undertaking) est une structure institutionnelle dont la base légale se situe dans l’article 171 du Traité de l’Union européenne. Sa raison d’être vise à accompagner la phase de développement du programme Galileo pour une durée prévue de quatre années. Elle aura pour tâche de combiner les investissements publics et privés réunis autour de Galileo.

(     Raphaël MATHIEU

Sécurité et stratégie – Centre d’études de défense.
Les architectes de nos frontières.

T

rois épisodes de l’histoire européenne se sont révélés cruciaux pour le tracé de nos frontières : la Guerre de quatre-vingts ans entre l’Espagne et les Pays-Bas au XVIIe siècle, les ambitions impérialistes du Roi Soleil cent ans plus tard et, au XIXe siècle, la rupture entre les Pays-Bas du Sud et les Pays-Bas du Nord, un processus qui avait l’appui des Grandes Puissances européennes.

Chose remarquable, à ces trois épisodes correspondent trois parties continues de la frontière de notre pays. Au nord, entre la mer et Lommel, le tracé de la frontière n’a subi que de très légères modifications depuis qu’il fut fixé par le Traité de Münster, en 1648 . Au sud, entre la mer et Schengen, il est resté inchangé depuis 1713, date du Traité d’Utrecht. A l’est, le tracé de la frontière entre Lommel et Schengen est issu des négociations qui eurent lieu entre 1830 et 1839. Toujours à l’est, le territoire de la Belgique s’agrandit encore en 1919.

Notre frontière actuelle avec les Pays-Bas, entre la mer et Lommel, date de près de 400 ans et trouve son origine dans le Traité de Münster, en 1648.

1648 signifie la fin de la Guerre de trente ans qui enflamma une grande partie de l’Europe. Cette même année se termine aussi la Guerre de quatre-vingts ans entre l’Espagne et les Pays-Bas en révolte. Les causes des deux guerres étaient largement identiques : troubles religieux entre catholiques et protestants, conflits politiques et sociaux. Par le traité de paix signé à Münster, en Westphalie, les Espagnols reconnaissent la République des Provinces-Unies des Pays-Bas. Le traité fixe le tracé de la frontière entre les Pays-Bas espagnols et la République selon la ligne de démarcation militaire de l’époque. Notre frontière actuelle avec les Pays-Bas, entre la mer et Lommel, est toujours celle de 1648.

Notre frontière actuelle avec la France, entre la mer et Athus, date d’un peu moins de 300 ans et trouve son origine dans le Traité d’Utrecht, en 1713. Elle se faufile entre une double ligne de places d’armes fortifiées, construite sur ordre de Louis XIV.

Dans la deuxième moitié du XVIIe siècle, la France commence à faire autorité en matière de cartographie. Avant le règne de Louis XIV, il n’y avait guère de bonnes cartes du territoire français. C’est grâce au Roi Soleil que la France déploie une activité considérable dans ce domaine.

Sous la conduite de Louis XIV, la France devient la plus puissante nation européenne de la seconde moitié du XVIIe siècle.  Pour le  Roi Soleil, l’extension du territoire et la consolidation des frontières font partie de ses devoirs. Disposant de la plus puissante armée d’Europe, il poursuit cet objectif pendant plus d’un demi-siècle. Il peut compter sur Louvois, son talentueux ministre de la guerre, et sur Vauban le meilleur ingénieur militaire de l’époque.

En juin 1831, le Congrès National choisit Léopold de Saxe-Cobourg comme roi des Belges. Mais ce dernier déclare qu’il n’acceptera la couronne qu’une fois réglée la question des frontières territoriales. Dans le texte des XVIII Articles, les Grandes Puissances acceptent la possibilité de négocier au sujet de certaines enclaves ou de les échanger. Le 21 juillet 1831, Léopold prête serment à Bruxelles.

Mais Guillaume I refuse les XVIII Articles, qui risquent de lui faire perdre les territoires limbourgeois d’outre-Meuse et tout le Luxembourg. En août 1831, ses troupes attaquent la Belgique. Finalement, les Grandes Puissances élaborent une nouveau traité, cette fois de XXIV Articles, qui est approuvé par le Parlement belge le 1 novembre 1831. Guillaume I commence par refuser à nouveau le traité. Cependant, le 14 mars 1838, il annonce soudainement qu’il accepte les XXIV Articles, sous la pression de son gouvernement. La frontière peut enfin être officiellement tracée. Le 19 avril 1839, l’acte définitif est signé à Londres.

A l’exception des Cantons de l’est, le tracé de notre frontière est fixé par le Traité des XXIV Articles en 1831.

En 1815, le Congrès de Vienne accorde nos actuels Cantons de l’est à la Prusse. Après la Première Guerre Mondiale, ils reviennent à la Belgique.

Gand, Kunsthal Sint-Pietersabdij – 2005.



Journée « Portes Ouvertes » des Institutions Européennes

Le Bureau Belge du Parlement Européen nous charge d’organiser le 6 mai prochain la journée "Portes Ouvertes" des Institutions Européennes.

http://www.windbag.be
U

ne grande fête populaire européenne sera organisée à cette occasion; elle s’étendra du bâtiment du Parlement Européen jusqu’au Berlaymont en passant par le Rond Point Schuman, la rue Froissart, la rue Belliard, la place Jean Rey, le Parc Léopold et la rue Wiertz.
Dans le cadre de cet événement, nous offrons aux associations, groupements, mouvements,  un stand dans la fête. Cette journée sera une occasion unique pour vous de présenter votre « action européenne » aux citoyens européens (plus de 80.000 visiteurs pour les journées portes ouvertes 2005).
Intéressés à vous joindre à cette grande rencontre européenne ?  Renvoyez-nous sans plus attendre le formulaire d’inscription ci-joint.


Nous projetons également d’organiser un gigantesque Euro-Quizz qui mènerait les visiteurs tout au long du parcours de la fête. Seriez-vous prêts à proposer la réponse à une question dans votre stand ? Cela vous garantira un nombre de visiteurs conséquents !
Tout en espérant avoir le plaisir de vous accueillir le 6 mai, et restant à votre disposition pour tout autre renseignement, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations les meilleures.
(     Benoit DALLEMAGNE

FICHE D’INSCRIPTION  A LA JOURNEE PORTES OUVERTES DES INSTITUTIONS EUROPEENNES DU 6 MAI 2006



WINDBAG COMMUNICATION 

Rue Victor Allard 88   1180  Bruxelles 

Tel 02/370 61 10          Fax 02/370 61 19 




windbag@windbag.be

Nom de l’organisme  ………………………………………………………………………………….

Nom de la personne de contact M./Mme...............................................................................................

Téléphone  …………………………..GSM ………………………..…FAX  …………..……………

E-mail………………………………………………………………………………………………….

Adresse de contact …………………………………………………………………………………….

Code postal :……………………….Ville :……………………………………………………………

( Réserve un stand à la journée festive des Portes Ouvertes des Institutions Européennes du 6 mai 

( Quel type de participant êtes-vous précisément ? 

□    association, mouvement, groupement                   


□    service public 

□    classe moyenne ou entreprise                                   

  
□    autre  

Animations/Informations proposées (préciser ce que les visiteurs pourront découvrir sur votre stand)

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………

0 Nous désirons participer au quizz et serons recontactés plus tard pour l’organisation concrète.

Fait à





Date 




Signature

Quels sont les objectifs d’Al-Qaida ?

S

i l’on s’attarde aux attentats commis depuis le 11 septembre 2001, le message envoyé aux autorités américaines, mais également au reste du monde, est clair. A travers ces attaques, l’organisation Al-Qaida a démontré qu’elle était capable de frapper partout (air, terre, mer) et sur l’ensemble des continents (en réalité seule l’Amérique latine reste épargnée). En outre, l’ensemble de leurs attentats est orienté vers des piliers de l’économie occidentale : le World Trade Center en tant que symbole, mais également le secteur des transports, les banques internationales et l’industrie du tourisme. Dans un scénario du pire, la période des quatre années écoulées depuis la campagne afghane peut être considérée comme une phase de réorganisation de l’organisation terroriste qui, privée de son « état-major », a eu en premier lieu pour objectif de se remettre sur pied. Si tel devait être le cas, l’organisation se rapprocherait alors de son opérationnalité de 2001.

Au vrai, le phénomène en cours risque de perdurer pendant des années encore. La prolifération d’éléments humains potentiellement dangereux ne fait qu’augmenter. Ainsi, pour ne citer que cet exemple, en mai 2004, le gouvernement égyptien a décidé la libération de plusieurs centaines de personnes impliquées dans les attentats terroristes de Louxor, en 1997, lesquels avaient coûté la vie à 62 touristes. Autre sujet de préoccupation, l’Afrique est en passe de devenir le ventre mou de la lutte contre le terrorisme et une plaque tournante importante pour le terrorisme d’inspiration wahhabite. Ces zones grises se définissent comme des ensembles géographiques en marge de l’autorité centrale. Ce sont des zones chaotiques caractérisées par un déficit de souveraineté. Y fait au moins défaut un élément constitutif de la notion d’Etat au sens du droit international : un gouvernement effectif capable de faire régner l’ordre public sur la totalité de son territoire. Il est un fait que la réduction de l’assise logistique de base d’Al-Qaida à la suite de l’intervention américaine en Afghanistan a poussé l’organisation à se restructurer ailleurs dans le monde. Dans cette perspective, l’Afrique subsaharienne constitue un espace de choix car elle est formée de vastes étendues de dunes et de grottes et elle connaît des problèmes structurels multiformes : guerres interethniques, crises institutionnelles, sous-développement chronique et croissance exponentielle du taux de natalité. Cette partie du monde pourrait dès lors se transformer, dans un premier temps, en base arrière et de repli pour les réseau terroristes, mais également, dans un second temps, en vivier de recrutement quasi inépuisable.

Néanmoins, il est clair que l’Afrique n’aura pas l’apanage de ces zones grises favorisant le développement des activités liées au terrorisme. En Asie centrale, des sections de plus en plus importantes se mettent en place. C’est aussi le cas en Asie du Sud-est, comme les évènements de mai 2004 en Thaïlande le montrent clairement. Le phénomène n’est dès lors pas prêt d’être endigué, d’autant qu’il n’est pas clairement identifié et que, de surcroît, il ne possède pas d’assise territoriale. En regard, le Royaume-Uni, qui est une puissance militaire importante, du moins au plan européen, a mis des dizaines d’années pour circonscrire le terrorisme de l’IRA, alors que la zone d’opération se confinait à un territoire restreint et que les activistes véritables n’étaient que quelques milliers. La réflexion est la même pour Israël qui, depuis des dizaines d’années, ne parvient pas à maîtriser le terrorisme de quelques milliers d’activistes palestiniens sur un territoire minuscule. Dans le cas de la lutte contre Al-Qaida, la zone d’opération s’étend au monde entier et l’organisation n’est même pas clairement identifiée !

(     Raphaël MATHIEU

Sécurité et stratégie – Centre d’études de défense.

Le fanatisme : catalyseur de l’action terroriste ?

A

vec l’opposition à la modernité, la misère et l’exclusion, le fanatisme religieux complète le triptyque des causes les plus souvent avancées pour expliquer le recours au terrorisme. Dans cette perspective, le fanatisme religieux est le fruit d’une instrumentalisation, tout comme le nationalisme.

En Irak, par exemple, S. Hussein a réalisé un travail important d’instrumentalisation du religieux pour légitimer son régime. Au-delà de la simple légitimation d’un pouvoir, il y a également l’utilisation du religieux en tant que facteur justificatif et d’absolution de l’utilisation de la violence. Il y a par exemple le « Takfir », qui rend légitimes les actes de délinquance au nom de l’islam. Le « Takfir » est souvent utilisé pour dédouaner les auteurs de faits de petite et moyenne délinquance tels que le vol à l’étalage, le trafic de drogue ou encore le « car-jacking »

Mais la violence va plus loin, lorsqu’elle conduit à la suppression de l’autre et à sa destruction : tant que « l’autre » est présent, il y a la tentation de l’annihiler. Au-delà de la mort de l’autre, la suppression de soi est souvent évoquée. En effet, la notion de sacrifice est présente dans toutes les grandes religions monothéistes : dans l’Ancien Testament la notion de sacrifice à Dieu est souvent évoquée. Dans la guerre, la notion de puissance de Dieu est présente. Dans le Deutéronome, nous trouvons la notion d’extermination. Au vrai, l’utilisation de la violence se retrouve à la fois dans les croyances juive, chrétienne et musulmane.

La tradition islamiste a généré pour sa part un ensemble de règles de la guerre. Les jihadistes utilisent des justifications prenant appui sur des sourates du Coran pour légitimer leurs actions. Toutefois, le discours de légitimation ne se limite pas au religieux. Ben Laden, par exemple, utilise également des justifications non islamiques quand il parle de vengeance vis-à-vis des Etats-Unis qui tuent des Arabes. La mort de civils dans les attentats est justifiée par le fait que ces derniers acceptent de vivre sous un gouvernement qu’il combat, c’est donc leur choix, ils peuvent s’y opposer. Ben Laden utilise ainsi plusieurs niveaux de justification.

Les attaques suicides correspondent à la notion de « sacrifice mutuel » qui est très présente dans l’Ancien Testament ou le Coran : le combattant doit mourir dans l’expiation. Dans le cas des islamistes radicaux, une partie du discours de légitimation porte sur le fait que les musulmans ont adoré de « faux dieux » en s’ouvrant à la société occidentale. Cette manière de présenter les choses se retrouve également dans la religion juive où les extrémistes religieux s’opposent à la présence des Arabes au mont du Temple. Aux Etats-Unis, on retrouve aussi la notion des fous de Dieu qui pensent que Dieu va revenir sur terre… Cette rhétorique est également présente au sein des groupes dits millénaristes comme les Davidiens ou encore la secte Aoum au Japon.  Selon ces groupes, pour préparer dignement ce retour de Dieu dans l’Histoire, il faut se purifier et purifier les autres également, même si cette « purification » doit être violente. Il est intéressant de noter que cette notion de retour et de purification se retrouve également dans le discours d’un Ben Laden.

(     Raphaël MATHIEU

P.S. :

Pour les Takfiri (takfir signifie excommunication), ceux qui se disent musulmans mais qui ne combattent pas les gouvernements impies sont des mécréants que l’on peut tuer.

Pour une étude approfondie de l’histoire des religions, nous ne pouvons que vous renvoyer à l’excellent ouvrage du professeur Jacques RIFLET, « Les mondes du sacré », Mols, Bruxelles, 2000.

Lorsque l’on parle de l’Islam, il est important de considérer le fait qu’il n’existe pas de doctrine centralisée de l’Islam. Il n’y a pas un « pape musulman » qui interprète les textes sacrés. La situation peut être mise en parallèle avec la réforme : chacun est son propre pape.

 

Les limites du modèle social japonais.
« A

maeru ». C’est ce mot japonais, assez intraduisible, qui définit le lien de dépendance et de responsabilité entre l’enfant et sa mère. Le salarié et son employeur. La grosse entreprise et son sous-traitant. Les salariés les plus anciens et les jeunes embauchés. « L’amaeru, c’est une notion sur laquelle reposait la société japonaise. Mais aujourd’hui le contrat social est en train de voler en éclats ». Le mythe de l’emploi à vie a pris un sacré coup de vieux, avec la vague de restructurations et de fusions des années 1990. Le taux de chômage a en effet doublé et atteint désormais 5,4%. Un taux qui prêterait à sourire sous nos latitudes. Sauf qu’il est loin de refléter la réalité. Car tous les travailleurs précaires, les employés journaliers, les petits jobs ne pointent pas au chômage et n’apparaissent pas dans les statistiques. Sur 55 millions d’actifs, on compterait seulement 35 millions de contrats à durée indéterminée (CDI). Le reste est constitué d’« emplois atypiques », les galériens qui triment dans les postes journaliers, les emplois à mi-temps, et les fameux arubeitos (une déformation de l’allemand Arbeit-travail), les petits boulots de services mal payés. En 1997, les emplois atypiques ne représentaient que 22% de la population active. Maintenant, ce chiffre dépasse 30%.

Un gouffre sépare le monde des « typiques », les salariés des grandes entreprises, et celui des « atypiques ». Prenez les arubeitos. Ce sont eux qui font tourner l’économie des services. Les supermarchés ouverts 24 heures sur 24, dimanche compris, les restaurants, les boutiques. Pourtant, les arubeitos ne sont ni plus ni moins que du travail au noir légal. L’entreprise ne paie aucune charge sociale. Le salarié (arubeiter) ne règle aucun impôt, mais ne dispose d’aucune couverture sociale.

Un autre exemple la sous-traitance ; Toyota se concentre sur la conception des modèles, l’assemblage des voitures et la fabrication de quelques pièces essentielles comme les moteurs. Le reste est sous-traité. Le but est double.

D’abord il s’agit de profiter des conditions plus favorables de la main-d’œuvre chez les sous-traitants. Les salaires des ouvriers dans la sous-traitance sont effectivement plus bas : cela va, au Japon, de 20 à 50%, suivant la taille de l’entreprise. Les heures de travail sont plus longues : un ouvrier de chez Toyota peut faire 2.300 heures par an, mais un travailleur de la sous-traitance 2.800 heures par an, voire davantage. Les conditions de travail sont souvent dignes de celles des travailleurs dans le tiers-monde. Cette situation est employée par Toyota pour exiger de ces sous-traitants des baisses continuelles de prix, qui sont alors reportées sur le dos des travailleurs.

Ensuite, Toyota s’adapte aux variations de la demande grâce à la sous-traitance. Elle a construit une pyramide de sous-traitants, avec les fournisseurs les plus importants au-dessus et les autres en-dessous. Les premiers approvisionnent directement le constructeur, les autres livrent aux premiers. Les premiers confectionnent des systèmes d’équipement, des ensembles, des « modules », les autres des pièces qui s’intègrent dans ces modules. Les premiers sont de relativement grandes entreprises, dont les conditions de travail ne sont que légèrement moins bonnes que celles que l’on trouve chez le constructeur. Mais cette situation se détériore au fur et à mesure que l’on descend dans la hiérarchie de la pyramide. S’il y a une chute de la production, Toyota envoie alors ces salariés chez les sous-traitants de premier rang. Ceux-ci font de même avec les sous-traitants de second ordre. Et c’est au bas de l’échelle qu’on élimine des emplois. Toyota peut ainsi garantir l’emploi à vie à ses travailleurs.

D’un point de vue sociologique, les Japonais ont perdu l’arrogance qui les caractérisait au début des années 1990, quand rien ne semblait pouvoir les arrêter. D’ailleurs, au début de la décennie, l’alliance de Renault et de Nissan aurait paru impossible. Mais les Japonais ont changé. Si, il y a dix ans, ils n’étaient pas du tout favorables à des partenariats, ils se sont massivement orientés aujourd’hui vers une géopolitique du partage de l’information. Le Japon a ainsi commencé à comprendre qu’il fallait s’ouvrir aux coopérations et aux partenariats scientifiques et technologiques. Ces mutations se sont opérées de manière lente, certes, mais régulière. La révolution des mentalités est donc l’un des effets les plus positifs de cette crise. Les Japonais ont fait leur autocritique de manière particulièrement constructive. Autre conséquence incroyable de cette crise à la fin de la dernière décennie : un bond considérable des investissements européens au Japon.

FEGEPRO 2005.


Les 8 objectifs du Millénaire : la situation en 2005.
1. Eliminer l’extrême pauvreté et la faim. Dans le monde entier, et surtout en Asie, les taux de pauvreté sont à la baisse partout, sauf en Afrique subsaharienne. Non moins de 50 des pays les plus démunis, soit une population totale de 900 millions de personnes, sont plus que jamais embourbés dans la pauvreté. A travers le monde, ce sont près d’un milliard de personnes qui doivent ainsi survivre avec moins de un dollar par  jour : un sixième de la population mondiale. La lutte contre la faim n’est pas encore gagnée, loin de là. Plus d’un quart des enfants dans les pays en développement sont sous-alimentés. Et les conflits et les catastrophes naturelles aggravent encore la pauvreté et la faim.

2. Assurer l’enseignement primaire universel. Cinq régions en développement enregistrent des progrès, mais la situation demeure préoccupante en Afrique subsaharienne, en Asie du sud et en Océanie. Quelque 115 millions d’enfants n’ont pas encore accès à l’enseignement primaire.

3. Promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. L’inégalité entre les sexes décroît lentement dans les pays en développement, ce qui n’empêche que la situation des femmes reste souvent incertaine, car elle bénéficie de moins de chances d’enseignement et de travail rémunéré. La bonne nouvelle est que plus de 80 pays – avec en tête le Rwanda ! – prennent des mesures explicites pour assurer la participation des femmes à la vie politique.

4. Réduire la mortalité infantile. Le taux de mortalité infantile diminue chez les enfants de moins de 5 ans, mais pas assez rapidement. Dans le monde entier, 30.000 enfants dans cette catégorie d’âge meurent encore chaque jour de maladies pourtant curables.

5. Améliorer la santé des femmes enceintes. Le nombre de femmes qui meurent pendant la grossesse ou à l’accouchement a aujourd’hui diminué dans les pays en développement (quelque 500.000), sauf dans ceux où l’accouchement comporte toujours des risques importants. Le taux de mortalité maternelle est le plus élevé en Afrique subsaharienne.

6. Combattre le VHI/sida, le paludisme et d’autres maladies. Le sida est la principale cause de morts prématurées en Afrique subsaharienne. En Afrique australe, plus d’un quart de la population adulte est séropositive. De plus en plus de femmes et de jeunes filles sont infectées et le nombre d’orphelins du sida augmente de façon préoccupante. Les ravages provoqués par le virus du sida en Afrique sont tout simplement catastrophiques. Mais le paludisme aussi continue à faire de nombreuses victimes en Afrique.

7. Protéger l’environnement. Bien que la plupart des pays souscrivent au développement durable, le progrès se fait toujours attendre. Les forêts tropicales et les espèces animales et végétales rares continuent à disparaître, les sols continuent à se dégrader, les changements climatiques ont les conséquences désastreuses que l’on connaît, l’effet de serre se poursuit, la couche d’ozone s’amincit. La population urbaine, notamment dans les bidonvilles, grossit et dépassera bientôt en nombre la population rurale dans les régions en développement. Il n’existe guère de plans pour loger décemment les habitants de ces taudis. La bonne nouvelle est qu’aujourd’hui, de plus en plus d’habitants des pays en développement ont accès à une eau potable salubre. La moitié toutefois ne dispose pas encore d’installation sanitaires décentes.

8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement. Les pays riches ne satisfont pas les attentes. Il faut plus d’aide, une annulation des dettes, une ouverture des marchés aux produits en provenance des pays en développement, une réduction des subventions agricoles dans les pays riches … L’idéal du marché libre est loin d’être réalisé. L’aide publique au développement s’est élevée, l’année dernière, à 79 milliards de dollars, un record, mais en même temps le niveau le plus bas par rapport au revenu national brut des pays donateurs.

Source : Objectifs du Millénaire pour le développement Rapport 2205.

http://www.un.org/french/milleniumgoals/


Le domaine de recherche du laboratoire de biochimie cellulaire de l’UCL

Rencontre avec Yves-Jacques SCHNEIDER, professeur de biochimie à l’Université Catholique de Louvain.

U

n des axes que nous privilégions actuellement concerne la nutrition et la sécurité alimentaire. Nous cherchons à comprendre les rôles que vont jouer certaines substances de notre alimentation sur nos cellules. Chacun a en tête le parcours des aliments qui sont transformés, pour l’essentiel, en acides aminés, glucoses et acides gras. Ils vont servir, d’une part, à la production d’énergie et, d’autre part, comme éléments de « construction » de notre organisme. Nous savons tous que, dans l’alimentation, il y a aussi beaucoup d’autres choses. Dans certains cas, il peut s’agir de contaminants dont d’aucuns peuvent être gênants comme des mycotoxines (substances chimiques produites par des champignons), des pesticides, des métaux lourds, des résidus d’hormones ou d’antibiotiques, etc … et, dans d’autres cas, d’éléments naturels indispensables comme les vitamines, les sels minéraux …, mais encore des fibres ou des bactéries par exemple.

Un certain nombre de substances vont avoir d’autres fonctions. Prenons un exemple connu par le grand public, celui des acides gras Oméga-3. Ces acides gras ne sont pas, structurellement, très différents d’autres acides gras polyinsaturés (c’est-à-dire contenant plusieurs doubles liaisons chimiques entre carbones). Leur différence résulte du positionnement d’une de ces doubles liaisons. De plus, nous ne pouvons fabriquer leur précurseur et nous devons donc le trouver dans notre alimentation. Dans le cas des acides gras Oméga- 3, une double liaison se trouve sur le 3e carbone à partir de la fin de la chaîne carbonée. Ces acides gras Oméga –3 ne vont pas servir prioritairement comme combustible pour faire fonctionner nos muscles comme c’est le cas de la plupart des autres acides gras, mais vont servir surtout de constituants des membranes cellulaires, en particulier des membranes des cellules du cerveau. Donc, si nous prenons la cas d’une femme enceinte, elle doit avoir une alimentation suffisamment riche en acides gras Oméga-3 pour permettre un développement harmonieux du cerveau de l’embryon. Par la suite, le bébé devra également recevoir assez d’acides gras Oméga-3 pour continuer ce développement au mieux. Les aspects qualitatifs de notre alimentation sont donc essentiels.

Par ailleurs, certains aliments ne jouent pas le rôle d’éléments de construction ou de combustion, mais vont avoir un rôle de protection de l’organisme : c’est, par exemple, le cas des polyphénols qui se retrouvent surtout dans les fruits et les légumes dont on recommande justement une grande consommation.

Enfin, certaines substances qui n’arrivent pas directement dans notre sang peuvent aussi moduler l’expression de certains gènes. Je pense, par exemple, à certaines fibres alimentaires, étudiées par le Professeur N. Delzenne à Woluwé, dont la fermentation dans l’intestin produit des substances qui, elles, passent dans le sang et agissent sur notre métabolisme.

Nous ne sommes donc pas tous égaux devant l’alimentation. La combinaison entre la composante alimentaire et la composante génétique est différente pour chacun. Par exemple, l’obésité apparaîtra plus vite chez certaines personnes que chez d’autres, même si elles ont une alimentation  équivalente. Des personnes avec le même patrimoine génétique, mais ayant une alimentation dissemblable réagiront aussi différemment.

Par une expérimentation in vivo chez l’animal ou in vitro, il est possible de dégager des pistes de recommandations générales, mais il est impossible d’envisager une étude globale. L’expérimentation sera inévitablement une approche réductionniste et par définition artificielle. Dans notre laboratoire, nous nous penchons sur les interactions entre un certain nombre de substances qui se trouvent dans l’alimentation et l’intestin, en particulier l’intestin grêle, la partie qui absorbe la majorité des substances.

On étudie cela avec des modèles in vitro, c’est-à-dire en dehors de l’être humain ou de l’animal, et pour cela, on utilise des cellules intestinales en culture. On observe comment un certain nombre de composants de l’alimentation ou des substances exogènes passent ou ne passent pas au travers de ces cellules. Si elles passent la barrière intestinale, on va chercher à savoir si elles restent intactes ou si elles sont transformées, c’est-à-dire modifiées chimiquement, dans quelle proportion, à quelle vitesse. Il est possible que certaines substances non toxiques à la base soient transformées par leur passage dans l’intestin grêle en substances toxiques, ce qui pose alors de sérieux soucis. Dans la membrane de nos cellules intestinales, il existe des protéines appelées « pompe d’efflux » qui sont capables de rejeter les substances étrangères. C’est un dispositif de protection très utile pour notre immunité, mais qui peut être problématique dans le traitement de certaines maladies, notamment la chimiothérapie des cancers.

Science infuse 2005 – Extraits.



Enseignement et recherches fondamentales dans les sciences bio-médicales à l’Université de Liège.

Jean-Michel FOIDART

Lauréat du prix scientifique Joseph Maisin, prix quinquennal du FNRS.

L

’enseignement est un vrai plaisir. Partager son savoir, son expérience, sensibiliser les futurs médecins au respect des malades, à l’écoute des patientes est certainement l’aspect de notre métier le plus enrichissant. Hors du laboratoire, nous menons un travail fait de chair et de sang, ce qui procure d’immenses bonheurs, mais aussi des moments d’intense émotion. Les futurs gynécologues, tôt ou tard, seront confrontés à la douleur et à la mort. Ils doivent y être préparés : c’est un apprentissage qui m’incombe en partie et que je distille tout au long des cours de première, troisième et quatrième doctorats jusqu’à la spécialisation.

Mais il est vrai que deux tiers de mon temps se passent dans mon laboratoire de recherches ou dans les services de gynécologie-obstétrique de la Citadelle ou encore, dans une moindre mesure, dans les autres services du département CHU Sart-Tilman, de Notre-Dame des Bruyères et du Bois de l’Abbaye à Seraing. Recherches fondamentales et cliniques s’interpénètrent, et j’ai toujours voulu concilier ces deux approches parce qu’elles se complètent mutuellement : la recherche fondamentale nourrit notre pratique gynécologique, obstétricale ou oncologique (étude des tumeurs) et, vice versa, notre pratique clinique oriente nos recherches.

Pour prendre un exemple, l’étude de la femme enceinte est riche d’enseignements. Durant toute sa grossesse, en effet, la mère abrite en elle un corps étranger. Or son système immunitaire, tout en tolérant la présence du fœtus (lequel possède pourtant des gènes du père) reste compétent pour elle-même. En outre, on observe que le bébé remodèle par son unique présence toute la vascularisation utérine de la maman. C’est un modèle extrêmement intéressant pour l’étude de l’angiogenèse, le mécanisme responsable de la formation de nouveaux vaisseaux sanguins. Si ce processus est essentiel pendant toute la croissance (les vaisseaux sanguins assurent le transport du sang qui apporte les éléments nutritifs et élimine les déchets du métabolisme des cellules), à l’âge adulte, la formation de nouveaux vaisseaux sanguins s’arrête, sauf lorsqu’il faut réparer des tissus endommagés. Malheureusement, les cellules cancéreuses ont développé la capacité de ré-enclencher une angiogenèse  à leur profit : de nouveaux vaisseaux irriguent la tumeur pour lui permettre de se développer et constituent de surcroît un vecteur essentiel pour la propagation des cellules cancéreuses. A l’heure actuelle, notre recherche s’oriente vers des inhibiteurs de l’angiogenèse, lesquels, en bloquant spécifiquement la croissance des vaisseaux sanguins, auraient pour effet de contenir le développement tumoral.

Une autre piste investiguée dans mon laboratoire est le rôle clef des interactions entre les cellules cancéreuses et les cellules normales de l’hôte. On s’est aperçu que les premières utilisent à leur profit les secondes, ce qui explique notamment la vitesse de propagation du cancer dans certains cas. Ces données ont permis le développement de stratégies thérapeutiques nouvelles basées non plus contre les cellules malades, mais axées sur la consolidation des cellules saines, lesquelles doivent résister aux sollicitations des cellules tumorales et rester stables.


Par ailleurs, la recherche a mis au point un vaccin contre le cancer du col de l’utérus. Un projet mené avec les universités belges est en cours à ce sujet et je me réjouis que le CHU de Liège fasse partie du réseau, d’autant que l’objectif scientifique se double ici d’une visée sociale. La fréquence des cancers de l’utérus est en effet plus élevée dans les milieux défavorisés. Le diagnostic des cancers s’améliore également ; il est plus précoce et plus affûté, mais je constate avec inquiétude que le nombre de patientes ne cesse d’augmenter. De très jeunes femmes, même enceintes, sont atteintes, ce qui était chose rare il y a 20 ans.

Propos recueillis par Patricia JANSSENS (Extraits)

Le 15ème jour du mois, mensuel de l’Université de Liège.
Dissolution de l’EVOP.
C

’est avec tristesse que nous avons appris la dissolution de l’EVOP (Europese Vereniging van het Onderwijs Personneel), branche flamande de la section belge enseignement libre de l’AEDE.

La décision a été prise lors de l’Assemblée générale de l’asbl du 3 mars dernier.

Loin de nous l’intention de juger les personnes et les faits, mais cette décision représente une perte pour l’AEDE belge, pour l’AEDE.

Espérons cependant que cette « mort » ne soit que temporaire, que des personnes de bonne volonté vont réagir et recréer une asbl qui serait membre de la section belge enseignement libre.

Quoi qu’il en soit et sans attendre cette renaissance que nous espérons, nous ouvrons nos portes aux adhérents de l’EVOP qui désirent rester malgré tout en contact avec l’AEDE.

(     Benoît GUILLEAUME
Président de l’AEDE-EL



Histoire belge.
C

’est, paraît-il, au début des années soixante, dans la foulée des affrontements et concurrences scolaires entre réseaux officiels et libre, que la section belge de l’AEDE s’est scindée en deux sections, non pas, comme le croient ceux qui découvrent cette anomalie, en une section flamande et une section francophone, mais en une section enseignement officiel et une section enseignement libre.

Je le regrette personnellement, et beaucoup d’autres avec moi d’ailleurs. Mais c’est un fait dont nous sommes héritiers et qu’il faut gérer. 

Avant de penser  (et même tout en pensant) revenir à la situation antérieure, c’est-à-dire une seule section (comme dans les autres pays), pensons d’abord à un rapprochement, à des démarches susceptibles de faciliter des rapprochements.


C’est dans cet esprit que Madame Sophie Malinowski, présidente de la section enseignement officiel, et moi-m^me avons décidé d’organiser des réunions communes et des activités communes. 

Espérons que cela débouchera sur du positif !

Comme quoi des histoires belges peuvent bien se terminer !

(     Benoît GUILLEAUME
Président de l’AEDE-EL
Le prochain voyage de l’AEDE

en juillet 2006.
France du Nord, région si proche de nous et Pas-de-Calais.

I

nvitée en septembre dernier, j’ai découvert une région riche de 2000 ans de souvenirs.

Aussi , je voudrais vous faire découvrir, au début juillet 2006, les villes bourgeoises d’influence flamande et parfois espagnole qui dessinent les limites d’un vaste territoire entre pays minier et villages agricoles.

Les beffrois sont caractéristiques du Pas-de-Calais. Le beffroi d’Arras par exemple, décoré d’un lion d’or, renaît de ses cendres pour couronner l’hôtel de ville de la place des Héros.

Douai, son beffroi et les salles de l’hôtel de ville … des merveilles ! Victor Hugo en 1837 écrivait : 
"Figure-toi une tour gothique, coiffée d'un toit d'ardoises, qui se compose d'une multitude de petites fenêtres coniques superposées sur chaque fenêtre une girouette aux quatre coins, une tourelle sur la pointe du beffroi, un lion qui tourne avec un drapeau dans les pattes et de tout cet ensemble si amusant, si fou, si vivant, il sort un carillon. Dans chaque petite lucarne, on voit se démener une petite cloche qui fait rage comme une langue dans une gueule".

Nous aurons l’occasion de nous plonger dans un  site extraordinaire de l'ancienne piscine art-déco, là où les Roubaisiens de toutes conditions et de tous âges se sont fréquentés, LA PISCINE, MUSEE D'ART ET D'INDUSTRIE. Ce lieu propose des collections de peinture, sculpture, dessin,  textile, mode, design et céramique dans un décor unique de Neptune crachant l'eau dans un bassin baigné par la lumière des deux superbes vitraux du soleil levant et du soleil couchant, grâce au talent de l'architecte J.P. PHILIPPON (acteur de la transformation du Musée d'Orsay) l'un des plus beaux bâtiments jamais construits pendant l'entre-deux guerres 

Que dire de Lille ? A chaque pas, il y a une découverte à faire. C’est une ville qui mérite amplement son titre de ville d’Art et d’Histoire.
Et aussi de Cambrai, ville frontière ? Depuis l’époque mérovingienne à  nos jours  Cambrai recèle de véritables trésors.

Le château de Selles du XIIIème siècle est une véritable forteresse de grès de 15 mètres de haut. Au VIème siècle, Cambrai devient siège d’évêché et la ville se couvre d’édifices religieux.

Savez-vous que c’est suite à des erreurs dans la fabrication de bonbons qu’est né la notoriété des « bêtises » de Cambrai ?

Le Cateau Cambrésis, ville natale de Matisse est annoncé de loin par ses deux clochers : l’église et le beffroi. Le musée Matisse créé par Henri Matisse de son vivant a rouvert ses portes en 2002 après 3 ans de rénovations. 

Lewarde, site minier, fut pour moi une visite empreinte d’émotions. Toutes les visites sont guidées par d’anciens mineurs sur le parcours qu’ils empruntaient sur leur lieu de travail. Cette visite permet d'amorcer une réflexion sur les énergies qui sont au cœur du développement des sociétés contemporaines.

Je souhaite vous voir nombreux à ce périple de 4 jours. Demandez le programme dès la mi-mars :

(
 marie.therese.rostenne@aede-el.be

(
avant 9h du matin au 010/45 55 57

(
7, voie du vieux quartier, 1348 Louvain-la-Neuve


Inscription au plus tard, le 10 avril 2006

Bien cordialement.

(     M.Th. ROSTENNE

BIENVENUE DANS EN FRANCE DU NORD.

Programme

Voyage du 3 au 6 juillet 2006
LUNDI 3 JUILLET 06 

9h00 :
Arrivée à Lille
9h30 :
Accueil café-croissant chez Méo 
10h00 : 
Visite guidée du Vieux-Lille et de l’Hospice Comtesse 

( guide :Madame Akine Babinet guide-coférencière

Le circuit évoque les origines de la ville et permet une approche historique et architecturale de Lille, à travers ses principaux monuments : le Palais Rihour construit au Xve siècle par le Duc de Bourgogne Philippe le Bon, la Grand’Place entourée de la Vieille Bourse de style maniériste d’inspiration baroque (XVIIe siècle) qui est incontestablement parmi les plus beaux bâtiments de la ville…

A quelques pas, la rue Grande Chaussée, une des plus élégantes de la ville bordée de belles boutiques de luxe. Et voici l’Ilot Comtesse. Il évoque le passé des Comtes de Flandres dont le musée de l’Hospice Comtesse reste un des derniers témoins au cœur sauvegardé du Vieux Lille. 

11h15 : 
Dégustation de vin à la Part des Anges

Déjeuner libre 

14h30 : 
Départ pour WAMBRECHIES.

15h00 :
Visite guidée et dégustation à la distillerie Claeyssens à WAMBRECHIES

Le site de la distillerie est occupé depuis 1517. Au départ moulin à eau, il eût au cours des siècles de multiples destinations (moulin à blé, moulin à draps, scier du bois du Brésil...). C'est en 1789 que Guillaume CLAEYSSENS arrive à Wambrechies pour fonder une huilerie sur le site. 1817 verra les lieux devenir la Distillerie Claeyssens.

Depuis cette date, la distillerie continue de fabriquer, selon la méthode ancienne, un alcool de grains (seigle et orge malté) de qualité et réputé dans le monde entier, qui a pris le nom de la commune. Depuis 1999, la Distillerie Claeyssens est classée aux MONUMENTS HISTORIQUES pour son procédé de fabrication.

La visite s ‘effectue dans un cadre exceptionnel et dure environ 1 heure. Vous y découvrirez les différentes étapes de fabrication : la meunerie, la cuisson, les refroidisseurs et la distillation, avant de participer à la dégustation !

18h00 : 
Arrivée dans votre Hôtel*** Restaurant à DOUAI et installation dans les chambres

20h00 : 
Dîner boissons comprises

Nuit
MARDI 4 JUILLET 06 

Petit-déjeuner 

Prise en charge du groupe par l’autocariste

9h00 :
Visite guidée des Etablissements Despinoy à CAMBRAI

10h00 : 
Visite guidée de la ville de CAMBRAI

Ville d’Art et d’Histoire, Cambrai surprend par la diversité et l’originalité de son patrimoine. Ancienne ville fortifiée, elle possède encore des vestiges du Moyen-Age et un château-fort au système défensif exceptionnel : le Château de Selles.

Dans cette cité archiépiscopale, l’architecture religieuse de la fin du XVIIème et de la première partie moitié du XVIIIème est particulièrement bien représentée avec la Chapelle des Jésuites, chef d’œuvre baroque, la cathédrale (tombeau de Fénelon) et l’église Saint-Géry, qui abrite la « Mise au Tombeau » de Rubens.

Autour d’une Grand’Place très animée, les rues sont jalonnées de maisons aux types variés qui témoignent du XVIème siècle comme du Modern’style (1920). Cambrai est un lieu touristique à découvrir et à savourer.

12h30 :
Déjeuner boissons comprises « Au Briquet »

15h00 :
Visite guidée du Centre Historique Minier de LEWARDE

Le Centre historique minier de Lewarde vous présente 3 siècles d’histoire de la mine dans la région Nord-Pas de Calais. D’anciens mineurs vous guideront dans les 450 mètres de galeries reconstituées ; ils vous expliqueront également les conditions de travail et de vie des hommes et des femmes de la mine. Le centre historique minier de Lewarde est le musée de la mine le plus important  de France.

16h30 :
Temps libre sur place

18h00 :
Retour à l’Hôtel

20h00 :Dîner boissons comprises sur place

Nuit

MERCREDI 5 JUILLET 06

Petit-déjeuner

Prise en charge du groupe par l’autocariste

10h00 :
Visite guidée du Musée des Beaux-Arts d’ARRAS

Déjeuner libre

14h00 :
Visite guidée du Musée de la Dentelle à CAUDRY

Principal pôle dentellier français avec Calais, Caudry produit essentiellement des dentelles haut de gamme, destinées aux grandes maisons de haute couture.

Dans un atelier du XIXe siècle toujours en fonctionnement, le musée de la Dentelle vous invite à un parcours initiatique à travers l’histoire de cet art.

Depuis l’esquisse de l’artiste à la réalisation de parures prestigieuses, vous découvrirez un savoir-faire unique, transmis de génération en génération.

16h00 :
Visite guidée du Musée Matisse à LE CATEAU

Le 8 novembre 1952, par un don de 82 œuvres, Matisse créait un musée à Le Cateau-Cambrésis, sa ville natale.

D’abord municipal, le musée deviendra départemental en 1992. Le conseil général du Nord a choisi de rénover entièrement le musée Matisse. Le 9 novembre 2002 à 14 heures, le nouveau musée Matisse ouvrait ses portes.

Véritable outil de développement culturel, le musée affirme son projet répondant ainsi à la volonté de Matisse. Il offre à chaque visiteur un lieu de rencontre avec les œuvres de poésie, de ressourcement et d’aventure culturelle.

Retour à l’Hôtel

20h00 :
Dîner boissons comprises sur place

Nuit

JEUDI 6 JUILLET 06

Petit-déjeuner

Prise en charge du groupe par l’autocariste

10h00 :
Visite guidée de la ville de DOUAI

Douai, Cité des Géants, est située aux confins de la Flandre et de l’Artois. Dotée d’un passé prestigieux, Douai invite les visiteurs à découvrir son riche patrimoine historique : la Collégiale Saint-Pierre, la Chartreuse et les hôtels particuliers du XVIIIème dans la ville ancienne, l'échevinage et la Tour abbatiale, survivance de l’Abbaye baroque

Symbole des libertés communales, le Beffroi se dresse fièrement depuis 600 ans au cœur de la cité. Au fil de l’ascension (193 marches), vous découvrirez la salle des Gardes, la salle des Sonneurs, les salles de l’Hôtel de Ville. Les 62 cloches de son carillon vous salueront de leurs joyeuses ritournelles.

Vue imprenable de la ville depuis la plate forme à 40 mètres d’où vous pourrez suivre l’acheminement de la Scarpe qui se faufile le long des quais fleuris jusqu’au Parlement de Flandres aux larges arcades gothiques.

Déjeuner libre

15h00 :
Visite guidée du Musée d’Art et d’Industrie à ROUBAIX

Dans le cadre exceptionnel d’une piscine Art-déco restaurée, le musée d’Art et d’Industrie de Roubaix créé en 1835 s’articule autour de deux axes : une superbe collection XIXème et XXème siècles où se côtoient Ingres, Dufy, Claudel et des artistes Roubaisiens et un fond textile réunissant des œuvres des plus antiques aux plus contemporaines, affirmant l’identité de Roubaix. Visite des jardins, du bassin et des anciennes salles de bain 

Vers 18h30 Retour en Belgique

Renseignements et Informations chez M.Th. Rostenne 

Soit par e-mail :marie.therese.rostenne@aede-el.be

Soit par tel :010/45 55 57 avant 09h00

Soit par écrit au 7, voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve

Inscription au plus tard le 2 mai 06 chez M.Th. Rostenne

(acompte de 200 euros+ fiche d’inscription  Le solde au plus tard le 31 mai 06)

COMPTE n° compte n° 001-3302904-33 de A.E.D.E.-EL
PRIX EN CHAMBRE TWIN sur base de 16 personnes à 25 personnes

498p/p

Hôtel *** à Arras en demi-pension

Déplacement en car depuis Louvain-la-Neuve, Bruxelles (gare centrale)

Les prestations indiquées dans le programme

Le logement et repas du chauffeur

Ne sont pas compris dans le prix ci-dessus

Supplément en chambre single :114€

Les assurances (annulation, vol bagages,accident, rapatriement etc…)

Les dépenses personnelles

Les pourboires au chauffeur et personnel de l’hôtel

Le programme des voyages paraît dans le Bulletin d’information et peut être lu sur le site de l’association.

Le compte-rendu de nos voyage se lit sur le site

 www.aede-el.be
      Voyages

Cotisation : 10 € pour l’année civile : n°792-5768142-89 de l’AEDE-EL


TALON A REMPLIR

Veuillez remplir ce talon et l’envoyer à M.Th. Rostenne, 7, voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve, si vous désirez recevoir les programmes des voyages de l’A.E.D.E.

Le listing sera bientôt revu et vous pourriez peut-être ne plus recevoir les programmes si vous ne participez pas régulièrement à nos voyages.

Si vous connaissez des personnes qui désirent participer à nos voyages, ayez l’amabilité de m’envoyer leur adresse(Ecrire les adresses clairement-merci)

Grand merci.

M.Th. Rostenne

Désire(nt) recevoir les programmes des voyages de l’association

1) 


2) 


3) 


Le programme des voyages paraît dans le Bulletin d’information et peut être lu sur le site de l’association

Cotisation 10€ pour l’année civile : n° 792-5768142-89 de l’AEDE-EL








































A renvoyer 


 par mail ou par fax





� HYPERLINK "mailto:windbag@windbag.be" ��windbag@windbag.be�


02/370 61 19
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